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n°128 461 du 29 août 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 novembre 2013 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 octobre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2014.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et Mme

S. RENOIRTE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule, vous seriez arrivé sur le territoire belge le 6

septembre 2010 et avez introduit une première demande d’asile le même jour. A l’appui de cette

demande, vous avez déclaré avoir rencontré des problèmes religieux en raison de votre athéisme et

politiques car vous avez réalisé des films en faveur de la démocratie. Vous dites avoir des craintes

envers un de vos parents (un ancien député), votre communauté et les islamistes.

Le 30 mai 2012, le Commissariat général a pris à l’égard de votre demande d’asile une décision de

refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire. Vous avez alors introduit un recours
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contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers qui, en son arrêt n° 104.487 du 6

juin 2013 a confirmé la décision du Commissariat général.

Vous déclarez n’avoir pas quitté la Belgique et, le 25 juillet 2013, vous avez introduit une seconde

demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous déposez la copie d’un avis de recherche daté du 16 juin

2013, une lettre de votre oncle datée du 27 juin 2013, une lettre de votre frère datée du 14 juillet 2013,

divers articles d’internet, une photographie de vous prise lors d’une manifestation organisée à Bruxelles,

un document qui reprend les procédures d’obtention des titres sécurisés ainsi qu’une enveloppe. Vous

déclarez être toujours recherché pour les faits invoqués lors de la première demande d’asile, mais aussi

en raison de votre participation à des manifestations à Bruxelles dans le mouvement « Touche pas à ma

nationalité ». Vous ajoutez aussi que vous ne pouvez pas vous recenser en tant que citoyen

mauritanien.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre seconde demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant

que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la

Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En ce qui concerne votre première demande, l’arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers daté du 6

juin 2013 possède l’autorité de chose jugée. En substance, dans cet arrêt, le CCE considère que vos

problèmes rencontrés en 1999, 2003, 2008 ressortent du droit commun et non du champ d’application 1

de la Convention de Genève. Quoiqu’il en soit, le CCE constate que vos déclarations ne permettent pas

de conclure, dans votre chef, à un risque au sens de la protection subsidiaire. Il considère aussi que

votre problème religieux, dû à votre athéisme ne sont pas cohérents et que les problèmes rencontrés en

raison de vos films en faveur de la démocratie manquent aussi de crédibilité. Partant, le CCE a remis en

cause l’entièreté de votre récit d’asile.

Il convient de déterminer si les éléments invoqués à l’appui de votre seconde demande d’asile

démontrent de manière certaine que les instances d’asile belges auraient pris une décision différente si

ces éléments avaient été portés à leur connaissance lors de votre précédente demande d’asile.

Vous déclarez que votre oncle et votre frère vous conseillent de ne pas revenir au pays car votre

situation est en insécurité (audition 23/09/2013 – p. 3). Amené à étayer vos propos, le Commissariat

général constate que ceux-ci manquent de consistance.

Ainsi, vous dites que votre oncle vous a informé que le policier que vous avez fait radier en 1999 est

revenu vous chercher chez lui le 5 juin 2013 (audition 23/09/2013 – p. 4). Malgré vos propos confus, le

Commissariat général comprend que cet homme continue à vous rechercher à cause des problèmes

invoqués lors de votre première demande d’asile (audition 23/09/2013 – p. 6). Or, le Commissariat

général se réfère à l’arrêt du CCE qui a remis en cause les faits de votre première demande d’asile.

Partant, le Commissariat général ne peut tenir cette recherche du 5 juin 2013 comme établie.

Vous dites que votre oncle vous a appris que les policiers sont venus chez lui à trois reprises. Ayant pris

peur, vous lui avez demandé de contacter une de vos connaissances qui travaille à la Direction de la

Sûreté Nationale et ce contact a informé votre oncle, qui vous a relayé l’information, qu’il existe un avis

de recherche à votre égard, document que vous avez déposé à l’appui de votre deuxième demande

d’asile (Farde « Documents »). Vous affirmez que cet avis de recherche prouve que vous êtes toujours

ciblé par vos autorités pour non seulement les faits invoqués de votre première demande d’asile, mais

aussi parce que vous participez à des manifestations de l’opposition organisés à l’étranger.

Or, concernant cet avis de recherche, le Commissariat général s’est référé aux informations objectives

mises à sa disposition (dont une copie est jointe à votre dossier administratif) qui stipulent que « l’avis

de recherche n’est pas un acte judiciaire prévu par le Code de procédure pénale en Mauritanie ».

Toutefois, ces informations affirment toutefois que si la police décide de recourir à ce genre de procédé,

ce sera « de manière exclusivement interne et tout à fait confidentielle » (Farde « Informations des pays

» : Cedoca, Document de réponse – Avis de rechercher – 18/10/2011). Au vu de ces informations, le

Commissariat général peut légitimement considérer que cet avis de recherche n’est pas probant.

D’autant plus que vous restez vague sur la manière dont vous avez pu en obtenir une copie (audition
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23/09/2013 – p. 6), vous contentant de dire que votre connaissance a eu « beaucoup de peine » et qu’il

a « beaucoup insisté ». En outre, le Commissariat général relève que le document ne contient aucun

en-tête officiel des autorités mauritaniennes. Partant, ce document judiciaire ne permet pas d’établir les

problèmes allégués et vos seuls propos, lesquels sont inconsistants, ne permettent pas de considérer

les recherches comme établies.

De plus, la lettre rédigée par votre oncle datant du 27 juin 2013 (Farde « Documents ») ne saurait

rétablir le sens de la décision car outre le fait qu’il s’agisse d’un courrier privé, pour lequel le

Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer de la sincérité de son auteur, cette

lettre – dont le contenu reste très vague – ne fournit pas d’autres éléments que ceux que vous avez

invoqués.

Vous affirmez aussi que votre frère vous informe de votre situation au pays et ce dernier vous dit que

les policiers sont venus saccager votre domicile le 11 juillet 2013 et que depuis, ils viennent toutes les

nuits, forçant ainsi les locataires à déménager (audition 13/09/2013 – p. 6). Vous expliquez qu’ils

viennent vous chercher chez votre frère parce que vous êtes considérés comme les leaders de la

contestation, que depuis l’étranger, vous manipulez les citoyens mauritaniens restés au pays pour qu’ils

manifestent aussi (audition 23/09/2013 – pp. 6-7). Amené à expliquer comment les autorités ont

découvert que vous avez participé à des manifestations en Belgique, vous avez répondu que vous avez

organisé et participé à quatre manifestations entre 2011 et 2012. Cependant, vous ne pouvez pas être

plus précis dans vos propos. Le Commissariat général vous a demandé, par ailleurs, pourquoi vous

n’aviez pas évoqué ces évènements plus tôt dans votre procédure, vous avez répondu que vous ne

saviez pas qu’à l’époque, c’était important (audition 23/09/2013 – p. 10). Invité à étayer vos propos,

vous dites que les autorités mauritaniennes sont informées de votre participation à ces manifestations

car elles possèdent une liste, établie par des policiers mauritaniens (leurs indicateurs), qui sont infiltrés

parmi les citoyens mauritaniens en Europe et qui reprend les identités de chaque manifestant

mauritanien. Vous continuez en affirmant que cette liste circule au sein de la police et que vos

connaissances qui travaillent à la 2 police ont alerté votre famille (audition 23/09/2013 – pp. 7-11). Force

est de constater que vous ne fournissez aucun élément consistant et concret, qui permet au

Commissariat général de croire que les autorités mauritaniennes ont, de fait, été informées de votre

participation aux différentes manifestations organisées en Belgique. A cet égard, la photo de la

manifestation à laquelle vous avez participée, et qui date du 14 août 2011 (Farde « Documents ») ne

suffit pas à démontrer que les autorités mauritaniennes en ont eu accès et vous n’avez pas démontré

non plus que vous avez participé à plusieurs autres manifestations à Bruxelles puisque vous vous êtes

contenté d’affirmer que vous avez participé à des manifestations entre 2011 et 2012. Partant, vous

n’avez pas réussi à convaincre que votre seule participation à cette manifestation du 14 août 2011, suffit

à constituer une crainte dans votre chef.

De surcroit, la lettre rédigée par votre frère en date du 14 juillet 2013 (Farde « Documents ») ne peut

pas non plus renverser le sens de la présente décision car le Commissariat général ne dispose d’aucun

moyen pour s’assurer de la sincérité de son auteur et que ce courrier n’apporte aucun autre élément

concret que ceux que vous avez déjà invoqués ci-dessus.

En outre, vous affirmez que vos enfants ne sont pas recensés car vous-même ne l’êtes pas (audition

23/09/2013 – pp. 3,13). Vous expliquez que pour vous recenser, vous devez avoir des documents

adéquats et pour appuyer vos propos, vous déposez une copie « procédures d’obtention des titres

sécurisés » (Farde « Documents »), or vous ne les avez pas et vous n’osez même pas vous rendre à

votre ambassade (audition 23/09/2013 – p. 13). Pourtant, le Commissariat général constate qu’il s’agit là

d’une crainte hypothétique de votre part, car il ne voit pas pour quelle raison, vous ne pourriez pas

retourner dans votre pays afin de vous faire recenser et rien dans vos déclarations ne permet de croire

que vous ne pourrez pas le faire, a fortiori quand tout votre entourage a pu se faire recenser avec les

documents adéquats et que vous n’avez pas pu établir que vous avez des problèmes avec vos autorités

mauritaniennes (audition 23/09/2013 – p. 13).

S’agissant des divers articles provenant d’internet (Farde « Documents »), qui ont trait à la situation

générale du pays, vous les avez déposés pour appuyer vos dires selon lesquels vous (vous et les

citoyens mauritaniens qui sont en Europe) êtes considérés comme étant à l’origine des contestations en

Mauritanie (audition 23/09/2013 – p. 5). Or, ces documents ont trait à une situation générale et ils ne

permettent donc pas d’établir vos problèmes personnels. Partant, ces documents ne peuvent rétablir la

crédibilité de votre récit.



CCE x - Page 4

En ce qui concerne l’enveloppe (Farde « Documents »), elle permet tout au plus d’attester que du

courrier provenant de Mauritanie vous a été envoyé, mais elle n’est pas garante de son contenu.

Vous n’invoquez pas d’autre crainte à l’appui de votre seconde demande d’asile (audition 28/09/2013 –

p. 14).

Par conséquent, les éléments invoqués à l’appui de votre seconde demande d’asile ne sont pas de

nature à invalider l’arrêt du 6 juin 2013 ni, de manière générale, à établir le bien-fondé des craintes et

risques que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise et expose les rétroactes de la procédure d’asile du requérant.

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, « en ce que sa motivation est

insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation ». Elle invoque également la violation du

principe général de bonne administration et du devoir de prudence.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle affirme que « le requérant invoque de nouvelles craintes

sérieuses dans le cadre de [sa] nouvelle demande d’asile, en tant que ‘réfugié sur place’ ».

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision

entreprise et de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le bénéfice de

la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision entreprise et le renvoi

de la cause au Commissaire général afin « de renvoyer son dossier au CGRA pour faire procéder aux

investigations complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, et notamment sur le risque pour un

négro-mauritanien, non recensé et militant du mouvement ‘Touche Pas à Ma Nationalité’ en cas de

retour ; et/ou sur le recensement en Mauritanie et les conséquences du non-recensement du requérant

en cas de retour ».

3. Les nouveaux éléments

3.1 La partie requérante dépose dix-sept articles de presse tirés de la consultation de sites internet. Elle

ajoute deux copies de rapports : à savoir la copie d’un « Subject related Briefing » du centre de

documentation de la partie défenderesse et la copie d’un rapport de la FIDH.

3.2 Elle fait ensuite parvenir une note complémentaire par un courrier recommandé du 11 avril 2014 à

laquelle elle joint deux lettres et une carte de membre du « Parti pour la Liberté l’Egalité et la Justice ».

3.3 Enfin, à l’audience, elle dépose une note complémentaire assortie de la copie d’un article tiré du site

internet http://www.cridem.org et daté du 3 avril 2014.

3.4 Le dépôt des documents susmentionnés est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du

15 décembre 1980.

4. L’examen du recours
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4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 Le Commissaire général refuse d’accorder une protection internationale au requérant au motif que

l’arrêt du Conseil de céans n°104.487 du 6 juin 2013 clôturant la première demande d’asile du requérant

pour défaut de crédibilité est revêtu de l’autorité de la chose jugée. La décision attaquée examine

ensuite toutes les pièces avancées par le requérant à l’appui de sa deuxième demande d’asile. Elle

estime que l’avis de recherche ne permet pas d’établir les problèmes allégués et rappelle que les seuls

propos du requérant sont inconsistants. Elle soutient que la lettre de l’oncle du requérant « ne saurait

rétablir le sens de la décision » et conclut de même pour la lettre de son frère. Elle relève que la

participation et l’organisation de manifestations par le requérant n’ont pas été invoquées auparavant et

pointe le manque de précision et de consistance des propos du requérant. Elle considère que rien dans

les déclarations du requérant ne permet de croire qu’il ne pourrait se faire recenser en Mauritanie au

même titre que l’ensemble de son entourage. Elle précise enfin que les articles provenant d’internet ont

trait à une situation générale et ne permettent pas d’établir les problèmes personnels du requérant.

4.3 La partie requérante conteste les motifs de la décision attaquée. Elle soutient d’emblée que les

craintes du requérant sont basées sur des motifs d’ordre politique en raison de son militantisme né en

Belgique au sein du mouvement « TPMN » mais également pour des motifs liés à la race et à

l’appartenance à un groupe social déterminé. Elle affirme aussi que « la procédure de recensement en

Mauritanie semble être close, ce qui conduit le requérant à être désormais apatride ». Après avoir

rappelé la notion de « réfugié sur place », la partie requérante s’attache à décrire le militantisme du

requérant en Belgique. Concernant l’avis de recherche déposé, elle conteste les conclusions de la

décision attaquée et note que la partie défenderesse n’y a décelé aucune irrégularité substantielle et

soutient que le requérant a bien expliqué les circonstances de son obtention. Elle affirme que les lettres

viennent confirmer la réalité des recherches et demande que le doute qui pourrait subsister bénéficie au

requérant. Elle rappelle les craintes que le requérant exprime eu égard à son militantisme politique en

Belgique. Elle revient sur la manière dont le processus de recensement s’est déroulé en Mauritanie et

souligne, sur la base d’un rapport du centre de documentation de la partie défenderesse, les dérives de

cette opération dans le chef des autorités. Elle affirme qu’il convient d’annuler la décision attaquée en

vue d’une actualisation des informations sur le recensement et sur ses conséquences sur la situation du

requérant.

4.4 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est pertinente. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande

d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle

a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de l’absence de crédibilité

du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation

des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en

temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil. En l’occurrence, dans son arrêt

n°104.487 du 6 juin 2013, le Conseil a rejeté la première demande d’asile en estimant que les faits

invoqués par le requérant manquaient de toute crédibilité. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est

revêtu de l’autorité de la chose jugée.

4.5 Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant et les nouveaux éléments qu’il invoque permettent de restituer à son récit la

crédibilité que le Commissaire général et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le cadre de sa

première demande d’asile ou sont de nature à établir le bien-fondé de sa crainte de persécution en cas

de retour dans son pays d’origine.

4.6 Le Conseil fait sienne la motivation de la décision entreprise quant à l’avis de recherche. Aux

conclusions de la décision attaquée, le Conseil ajoute que cette pièce ne comporte pas la moindre

information concrète ou coordonnées de l’autorité émettrice. De plus, ce document est rédigé dans un

style télégraphique qui tant au niveau de sa forme qu’au niveau de son contenu manque totalement de
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sérieux. Le Conseil se rallie de même aux termes de la décision attaquée concernant les lettres

produites à l’appui de la seconde demande d’asile du requérant, celles-ci offrant une faible force

probante qui ne peut suffire à envisager qu’en ayant connaissance de celles-ci, les instances belges

auraient pris une décision différente de celle qui a clôturé la première demande du requérant.

4.7 Le Conseil peut de même se rallier à la note d’observations de la partie défenderesse, en particulier

quant à l’exigence accrue en matière de preuve requise en ce qui concerne la qualité de « réfugié sur

place » du requérant dès lors aussi que la présente demande est la seconde demande d’asile du

requérant. Les termes de la note d’observations que le Conseil fait siens sont exprimés ainsi :

« Elle rappelle encore que pour le Commissariat général la crainte concernant le non recensement est

hypothétique et non fondée au vu du fait que l’entourage du requérant a pu se faire recenser et qu’il

ressort au final du dossier administratif que le requérant ne démontre pas avoir des problèmes avec ses

autorités.

Quant à la question de sa nationalité, la partie défenderesse constate que la partie requérante reste en

défaut de démontrer valablement qu’elle est personnellement concernée par l’information générale

qu’elle joint à sa requête. (Articles de presse sur le recensement et sur la répression des militants du

mouvement TPMN) et rapport du CEDOCA sur le recensement). En outre, quant à la qualité d’apatride,

elle ne fait état que d’une « pratique » sans démontrer avoir fait les démarches nécessaires auprès des

instances compétentes en la matière en Belgique.

Concernant le fait d'être régugié sur place, la partie défenderesse souligne qu'il y a lieu de se référer

dans le cas précis des réfugiés sur place à la note de l'UNHCR et à la jurisprudence de la Commission

Permanente de Recours des Réfugiés selon laquelle une plus grande exigence au niveau de la preuve

du bien fondé de la crainte est requise dans le cas du réfugié sur place. Partant, dans le cadre de cette

plus grande exigence, il est légitime de vérifier la visibilité de l’engagement politique du requérant.

(UNHCR, Note on Refugee sur place claims, février 2004, CPRR, n°05-0443/E655, 2/02/06, CPRR, n°3-

0996, R13138, 17/01/06, VBV, n°04-1298/W9992, 20/12/04, VBV n°04-0155/W10.221, 24/03/05).

En l’espèce le manque de visibilité de l’action politique du requérant a été bien établi. Partant, au vu de

la jurisprudence de la Commission Permanente de Recours des Réfugiés, le caractère opportuniste de

l’action est un élément à prendre en compte et ne permet pas d’établir le bien fondé de la crainte. »

4.8 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête,

laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée mais

n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause

les motivations de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien fondé des craintes alléguées. Elle ne développe en effet que des arguments de fait qui

ne convainquent pas le Conseil.

4.9 Quant au bénéfice du doute sollicité par la partie requérante, le Conseil considère qu’il ne peut lui

être accordé. Ainsi, Le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 )

et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). L’article 48/6 nouveau de la loi du 15 décembre 1980, qui

remplace presque in extenso l’article 57/7ter de la loi précitée, stipule également que «lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres,

il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les conditions cumulatives suivantes sont

remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b)

[…] une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les

déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles […] ; […] e) la crédibilité

générale du demandeur d’asile a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne

sont manifestement pas remplies, comme le démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a

dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

4.10 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir

sa critique selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision

ou a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ; le Commissaire général a,

au contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie

requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.



CCE x - Page 7

4.11 Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire général n’a pas fait une évaluation

incorrecte de la crédibilité du récit produit. Il s’ensuit que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté

son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er,

section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

4.12 Quant à la protection subsidiaire, l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le «

statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et

qui ne peut bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était

renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au

§ 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a)

la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

4.13 La partie requérante ne développe aucune réelle argumentation sur pied de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié ne sont pas établis, il n’aperçoit en l’espèce

aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux

motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980.

4.14 Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument qui

permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser

comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette disposition, ni qu’elle

soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif

ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.15 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée, le Conseil constate qu’ayant conclu à

la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf août deux mille quatorze par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


